BULLETIN DE REINFORMATIN DU VENDREDI 6 DECEMBRE 2013 
(Extraits) 

Ephéméride 

Le 6 décembre 1978, un homme politique français prononçait un appel aujourd’hui bien tombé dans l’oubli. En voici quelques extraits, je cite : « (…) Derrière le masque des mots et le jargon des technocrates, on prépare l’inféodation de la France, on consent à l’idée de son abaissement. (…) [Cette Europe] voue au démantèlement des pans entiers de notre industrie laissée sans protection contre des concurrences inégales (…) on ne saurait demander aux Français de souscrire ainsi à leur asservissement économique, au marasme et au chômage. (…) L’Europe ne peut servir à camoufler l’effacement d’une France qui n’aurait plus, sur le plan mondial, ni autorité, ni idée, ni message, ni visage. Nous disons non à une France vassale dans un empire de marchands, non à une France qui démissionne aujourd’hui pour s’effacer demain. Comme toujours quand il s’agit de l’abaissement de la France, le parti de l’étranger est à l’œuvre, avec sa voix paisible et rassurante. Français, ne l’écoutez pas. C’est l’engourdissement qui précède la paix de la mort. » Fin de citation. Cette déclaration est d’un certain Jacques Chirac, alors maire de Paris et député de la Corrèze. Homme veule et sans conviction, Chirac n’est évidemment pas l’auteur de cet appel, dont la paternité revient à Pierre Juillet et à Marie‑France Garaud. Comme Premier ministre de Mitterrand puis comme président de la République, Chirac n’aura de cesse de trahir ses éphémères convictions. De Pompidou à Hollande en passant par Mitterrand, Chirac et Sarkozy, c’est bien le « parti de l’étranger » qui est à l’œuvre dans cette vaste entreprise d’effacement de la France qu’est l’Europe de Bruxelles. 

Grands sujets 
Elus parisiens : abus de pouvoir dans l’accession au logement social 

74 m² pour 1.170 € par mois, soit 60 % moins cher qu’un logement privé : les privilèges de Geoffroy Boulard, un adjoint UMP à la sécurité dans le XVIIe arrondissement font scandale 
Alors que beaucoup d’élus de tous bords abusent largement de leur situation politique, les partis politiques du Système se sont indignés d’un tel abus, cela dans un contexte immobilier particulièrement tendu en région parisienne. En 2012, on comptait en effet plus de 380.000 demandeurs de logement sociaux en Ile‑de‑France dont seuls 20 % ont obtenu satisfaction. Pour 2013, le nombre de demandes est proche des 500.000, selon le bailleur Paris Habitat. 
Deux têtes de liste UMP aux élections municipales de Paris occupent un logement social 
Les ressources financières dont disposent MM. Bohbot (un patronyme qui ne s’invente pas) et Giannesini, dépassent pourtant largement les seuils fixés pour bénéficier d’un tel logement. Mediapart a par ailleurs publié cette semaine la liste des adjoints PS et PC au maire de Paris qui bénéficiaient de logements sociaux avant leur élection, et qui ont « oublié » de déclarer leur changement de situation financière. Parmi ces resquilleurs, Jean Vuillermoz, (qui loue un 53 m² pour 300 € par mois) ; Liliane Capelle (100 m² pour 1.800 €), Pierre Mansat, Claudine Bouygues, Didier Guillot, ou encore Catherine Vieu‑Charier, une ancienne directrice d’école qui bénéficie encore de son logement de fonction : 68 m² pour 300 €. A ces élus parisiens se rajoutent des élus nationaux, dont notamment l’ancienne ministre Delphine Batho ou encore Jean‑Pierre Chevènement. Alors que le personnel politique prône l’égalité et la transparence à tout crin, c’est toujours : « Faites, ce que je dis, mais pas ce que je fais »… 
Expulsion des clandestins d’Arabie saoudite : 
quand on veut, on peut ! 
L’Arabie saoudite, qui connaît depuis quelques années une hausse inquiétante du chômage autochtone, a semble‑t‑il, décidé de prendre le taureau par les cornes 
A la différence de la France, l’immigration en Arabie saoudite est exclusivement une immigration de travail, et non d’assistanat. Sur les quelque vingt‑sept millions d'habitants du pays, le nombre d'immigrés est estimé à neuf millions. La nouvelle politique vise à favoriser l'emploi des Saoudiens de souche dans le royaume, où le taux de chômage atteint 12,5 %. Pour les autorités saoudiennes, il s’agit donc de procéder à une expulsion massive des travailleurs clandestins. 

Cette campagne d’expulsions est d’une efficacité redoutable 
Elle a commencé le 4 novembre dernier, à l'expiration d'un délai de sept mois accordé aux clandestins pour régulariser leur statut ou quitter le royaume. Suite à cette annonce, plus de 900.000 étrangers en situation irrégulière avaient déjà quitté volontairement le royaume avant l’échéance de l’ultimatum. Le 19 novembre, soit seulement deux semaines après le début de l’opération, le ministre de l'Intérieur, le prince Mohammed Ben Nayef, déclarait, je cite : « Plus de 60.000 personnes ayant violé le statut de résidence et du travail ont été expulsées, et la procédure est en cours pour en expulser d'autres. La campagne se poursuivra et n'est pas limitée dans le temps, avec l'objectif de protéger la nation ». Fin de citation. 

Après la décision de Riyad, l'Ethiopie a déjà rapatrié 100.000 de ses ressortissants d'Arabie saoudite 
Début novembre, les autorités éthiopiennes tablaient sur 10.000 rapatriements, puis fin novembre, sur 80.000. Hier, le chef de la diplomatie éthiopienne Tedros Adhanom annonçait que le chiffre de 100.000 était d’ores et déjà dépassé. « Tous les Ethiopiens détenus dans les centres de détention de Riyad sont de retour, a‑t‑il précisé. Nous nous concentrons désormais sur ceux des régions de Jeddah [la capitale économique saoudienne] et de Jizan. Nous tablons sur 40 à 50.000 retours de plus », a ajouté le ministre qui a indiqué l'opération de rapatriement serait terminée d'ici une semaine ou deux. On notera qu’en plus de réussir à expulser massivement les clandestins de son territoire, l’Arabie saoudite obtient que ce soit les pays d’origine qui prennent à leur charge la logistique du retour. Une belle performance qui, vue de France, laisse rêveur. 

Brèves françaises 
Le patron de France terre d’asile soupçonné de détournement d'argent public 
Le parquet de Paris a ouvert hier une enquête préliminaire pour détournement d’argent public à l’encontre de Pierre Henry, patron de l’association immigrationniste "France terre d’asile". L’enquête assurée par la brigade de répression de la délinquance économique s’intéresse à des faits qui se seraient déroulés en mai 2004, lorsque le patron de l’association a emprunté 271.000 € auprès de la trésorerie de son association pour financer l'achat d'un appartement privé. Les fonds de l’association, qui s’élèvent à plus de 50 millions d’euros, proviennent pour 70 % de subventions du ministère de l’Intérieur. 
La classe politique s’emballe à la suite des propos anti‑Roms d’un maire du Var 

Le 12 novembre dernier, lors d’un conseil de quartier, le maire UMP de Roquebrune‑sur‑Argens, Luc Jousse, a dit regretter que les pompiers aient été appelés « trop tôt » pour éteindre un incendie qui s’était déclaré dans un camp rom de sa ville. Indignation unanime de la classe politique. Pour Thierry Mandon, porte‑parole des députés PS, je cite : « Cet élu a sali l’écharpe tricolore ». Propos « inacceptables », « choquants » et qui « justifient une sanction », a réagi de son côté le chef de file des députés UMP, Christian Jacob. Après avoir tenté une défense à la petite semaine, l’intéressé s’est montré plus courageux hier sur BFMTV, déclarant, je cite : « Les Roms sont, pour les maires, un cauchemar ! Ça je l’assume ! ». Le vice‑président du Front national, Florian Philippot, a de son côté fait remarquer, je cite : « Qu’une enquête préliminaire est ouverte contre [M. Jousse] par le parquet de Draguignan pour d’éventuels détournements et prise illégale d’intérêt ». Le n°2 du FN a également évoqué un rapport de la chambre régionale des comptes « accablant » pour la gestion de Roquebrune‑sur‑Argens. M. Jousse a été suspendu hier soir par la fédération UMP du Var. 

Heureux comme un étranger en France 

La foire de Dijon, qui s’est tenue début novembre, a pratiqué cette année une politique très particulière en matière de droits d’entrée. Alors qu’un étranger, parce qu’étranger n’avait à débourser que 3 € 20, l’autochtone franco‑bourguignon devait s’acquitter de 5 € 90, soit un surcoût de plus de 84 %. Une discrimination anti‑française pour le moins choquante. Précisons que le maire de Dijon est le socialiste François Rebsamen. 

Rififi chez les antifas : la Licra sur la sellette 
C’est le site d’extrême gauche Rebeyllion.info qui nous l’apprend : la Licra pourrait n’être, je cite, « Qu’une officine pro‑israélienne ». Jugez‑en. Le 27 novembre dernier, la Cour d’appel de Colmar condamnait douze militants de la section de Mulhouse de la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme, la Licra. Motif ? Ils avaient agi dans le cadre de la campagne "Boycott, Désinvestissements, Sanctions" dirigée contre l’Etat d’Israël, distribuant des tracts qui appelaient les consommateurs à refuser d’acheter les produits israéliens tant que, je cite Rebeyllion : « Cet Etat bafoue les droits humains ». Or parmi les parties civiles, on trouvait… la Licra ! Eh oui. Le site Reybellion s’en étrangle, je cite : « Ainsi, la Licra s’attaque à des militants défendant les droits humains en Palestine. Cette organisation en prenant fait et cause pour l’Etat d’Israël porte préjudice à la lutte antiraciste. Si la Licra veut s’intéresser à Israël, nous l’invitons à se dresser contre les lois discriminatoires et racistes promulguées par cet Etat ». Fin de citation. 
100.000 quenelles pour la Licra ! 

La pétition lancée début juillet par l’humoriste Dieudonné pour la dissolution de la Licra a dépassé mi‑novembre les 100.000 signatures. « Quenelle de 100 000 dans le fion de la Licra ! Merci à vous », a tweeté pour l’occasion M. M’bala M’bala. Rappelons que la Licra ne s’était nullement émue de la saillie : « C’est qu’un nègre » commise, il y a cinq ans sur un plateau‑télé par le producteur Pascal Bernheim à propos de Dieudonné, alors que cette même Licra en a récemment fait des tonnes pour une sombre histoire de banane. Il faut dire que M. Bernheim, contrairement à ces têtes‑en‑l’air de Minute, avait préalablement pris la précaution d’appartenir à la bonne Communauté. 

Brèves internationales 
Les musulmans installés en Belgique sont considérés comme étant une menace par 40 % des Flamands 

D’après une étude réalisée par le Moniteur flamand de migration et d’intégration et rapportée par Bladi.net, site de la diaspora marocaine en France, 40 % des Flamands considèrent les musulmans comme une menace pour, je cite : « La culture et les usages » du pays. Près de 50 % de personnes interrogées préfèrent fréquenter le moins possible des personnes d’origine étrangère. 51 % déclarent n’avoir aucun contact avec les personnes étrangères habitant leur quartier. 45 % ont manifesté leur volonté de vouloir vivre dans un quartier habité uniquement par des Belges de souche. 38 % préfèrent habiter un quartier composé, je cite : « De plus de personnes d’origine belge qu’étrangère ». 
Décès de Nelson Mandela : 
débauches d’hommages du système… 

Ban Ki‑moon, le secrétaire général de l’ONU salue « une source d'inspiration pour le monde », Laurent Fabius : « un géant charismatique qui s'en va », Obama : « un homme courageux, profondément bon », David Cameron : « une grande lumière [qui] s'est éteinte »... Pour la célébration du quatre‑vingt‑dixième anniversaire de Mandela, il y a cinq ans, l'hebdomadaire sud‑africain Mail and Guardian jetait le trouble, regrettant, je cite : « Que la célébration d'un leader dévoué et généreux se mêle au goût amer d'un héritage pollué ». Pour le journal, je cite toujours : « Son héritage est menacé par l'apparition d'une classe de vampires politiques ». Fin de citation. Selon l'indicateur du développement humain du Programme des Nations unies pour le développement (le PNUD), l'Afrique du Sud a reculé de 35 places depuis la fin de l'apartheid. 
L'espérance de vie, qui était de soixante ans en 1994, est maintenant de quarante‑trois ans. La criminalité — qui se nourrit d’une pauvreté galopante : 43 % de la population vit à présent avec moins de deux dollars par jour — est l’une des plus élevées du monde. 
La bonne nouvelle du jour 

Le 8 décembre prochain, fête de l’Immaculée Conception, Renaissance catholique vous invite à Villepreux pour sa 22e fête du livre. Nombreux auteurs, parmi lesquels Philippe de Villiers, Jean Sévillia, Vincent Trémolet de Villers ou encore Raphaël Stainville. Tout renseignement sur le site de l’association. 

Demain, votre kiosque de la réinformation de la semaine vous sera présenté par Jean‑Yves Le Gallou et Anne Dufresne. 
